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La séance est ouverte à 10 h 20.

POINT 127 DE L’ORDRE DU JOUR : BAREME DES QUOTES-PARTS POUR LA REPARTITION DES
DEPENSES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES (suite) (A/48/11)

1. M. CHUINKAM (Cameroun) dit que les débats qui ont eu lieu à la Commission
et au Comité des contributions lors de la quarante-septième session de
l’Assemblée générale ont montré une fois de plus combien il était difficile de
parvenir à un accord sur la question du barème des quotes-parts. La délégation
camerounaise estime que la mise au point d’une méthode d’établissement du barème
qui soit acceptable par tous sera une tâche ardue aussi longtemps que chaque
Etat Membre continuera à revendiquer un traitement particulier.

2. Il est indiqué dans le rapport A/48/11 que le Comité a mené ses travaux sur
la base des dispositions contenues dans la résolution 46/221 de l’Assemblée
générale. Le représentant du Cameroun rappelle que, en se joignant au consensus
sur ladite résolution, sa délégation était partie du principe que ces
dispositions formaient un tout. Par conséquent, elle ne saurait accepter que
l’on en retienne uniquement certains éléments pour l’élaboration d’une nouvelle
méthode.

3. En ce qui concerne les communications présentées au Comité des
contributions, la délégation camerounaise est sensible aux préoccupations qui
ont été exprimées entre autres par les Etats issus de l’ex-URSS, notamment le
Bélarus et l’Ukraine, mais elle approuve entièrement la conclusion formulée par
le Comité au paragraphe 29 de son rapport. Pour les raisons exposées par
certains membres du Comité, elle rejette l’idée selon laquelle les 22 Etats
Membres qui ont présenté des communications au Comité, ou tout au moins la
majorité d’entre eux, puissent être considérés comme de nouveaux Etats Membres
aux fins de l’établissement du prochain barème.

4. Il faudrait que la Commission prenne enfin conscience qu’il est impossible
de ne pas tenir compte des considérations politiques pour la mise au point d’une
méthode appropriée. La délégation camerounaise ne conteste pas le principe de
la capacité de paiement mais, à son avis, on a trop négligé un autre critère :
celui des possibilités de paiement. Alors que de nombreux pays sont jugés aptes
à payer, en réalité ils n’ont pas la possibilité de le faire. Le choix d’une
méthode qui ne chercherait pas à concilier ces deux critères aurait pour effet
d’allonger la liste des Etats Membres qui tombent sous le coup de l’Article 19
de la Charte et ne ferait qu’aggraver la crise financière de l’Organisation.

5. En ce qui concerne les taux de conversion, le Cameroun est favorable à
l’utilisation des taux de change corrigés des prix (TCCP) dans la future méthode
d’établissement du barème pour tenir compte du fait que les monnaies de certains
pays sont indexées sur d’autres monnaies plus fortes. On pourrait continuer
d’utiliser les taux de change monétaires à condition de trouver une solution aux
problèmes des pays en transition et de ceux qui ont des monnaies indexées et des
taux de change fixés ou réglementés.

6. La délégation camerounaise continue à penser que la période statistique de
base de 10 ans n’est plus adaptée. L’argument selon lequel le choix d’une
période longue permet de niveler les fluctuations du revenu national ne peut
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être accepté que par les Etats Membres qui ont des économies orientées vers la
croissance. Et même pour eux, il serait logique que les quotes-parts soient
calculées sur la base de leur situation économique dans le moment considéré.

7. M. SWETJA (Indonésie) dit que tout en comprenant les préoccupations
exprimées par les 22 Etats Membres, sa délégation souscrit entièrement à la
conclusion énoncée par le Comité au paragraphe 28 de son rapport, selon laquelle
"la seule façon de calculer des quotes-parts mieux adaptées à leur capacité de
paiement actuelle consisterait à mettre au point un nouveau barème". Elle
partage également l’opinion exprimée au paragraphe 29, à savoir qu’il vaut mieux
modifier la méthode d’établissement du barème plutôt que d’accorder un
traitement préférentiel aux Etats Membres susmentionnés.

8. Pour ce qui est de la méthode actuelle, la délégation indonésienne tient à
réaffirmer que le critère fondamental présentement utilisé pour le calcul des
quotes-parts devrait être conservé, à savoir la capacité relative de paiement,
évaluée à partir du revenu national. La dynamique des revenus nationaux doit
être impérativement prise en compte de manière adéquate dans le barème. Ainsi
que le Comité le dit dans son rapport, le concept de revenu national est celui
qui se prête le mieux à l’établissement du barème des quotes-parts.

9. En ce qui concerne les taux de conversion, la délégation indonésienne
pense, comme le Comité, qu’il est préférable de continuer d’utiliser les taux de
change monétaires (TCM) malgré les inconvénients qu’ils présentent. Le problème
de la disponibilité des données pour les pays qui ne sont pas membres du FMI
devrait être réglé dans un avenir proche, après l’admission probable de tous
les Membres de l’Organisation au Fonds monétaire. Les parités de pouvoir
d’achat ne sont pas un instrument suffisamment au point pour pouvoir servir à la
comparaison internationale des revenus.

10. Une période statistique de base de neuf ans serait préférable à la formule
de 10 ans actuellement retenue. La formule de dégrèvement en faveur des pays à
faible revenu par habitant devrait constituer un mécanisme d’ajustement intégré
et automatique, comme cela est prévu dans la résolution 46/221 B de l’Assemblée
générale. Il faut espérer que l’Assemblée parviendra à une décision quant à
l’opportunité d’appliquer tous les paramètres techniques mentionnés dans cette
résolution. Par ailleurs, le Comité des contributions devrait continuer à
examiner le facteur d’ajustement au titre de l’endettement. La formule de
limitation des variations des quotes-parts pourrait également faire l’objet d’un
examen plus approfondi.

11. La méthode suivie pour l’établissement du barème des quotes-parts n’est
sans doute pas parfaite et, par conséquent, elle demande à être améliorée. Mais
ces améliorations devraient être introduites de façon progressive. C’est
pourquoi l’Indonésie n’est pas favorable à l’approche dite de la "table rase".
Elle est convaincue que cette approche ne produirait pas les résultats souhaités
et qu’elle aurait même des effets préjudiciables pour de nombreux pays en
développement.

12. M. MIHAI (Roumanie), dit que sa délégation partage l’opinion exprimée lors
d’une séance précédente par le représentant de la Belgique, à savoir que le
barème ne peut pas être considéré comme un instrument de redistribution du
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revenu national entre différents pays. La tâche qui incombe à la Commission est
la suivante : fournir des directives claires qui permettront au Comité des
contributions d’élaborer une méthode crédible, simple et transparente pour
répartir les dépenses de l’Organisation de manière plus équitable entre tous les
Etats Membres.

13. En ce qui concerne la période statistique de base, la délégation roumaine
pense elle aussi que la période de 10 ans utilisée reflète la capacité de
paiement antérieure et non la capacité de paiement actuelle des Etats.
S’agissant des 22 Etats qui ont présenté des communications écrites au Comité
des contributions, il est difficile de considérer que les données statistiques
recueillies i l y a 10 ans offrent une image exacte et objective de leur
situation présente d’autant que ces données étaient complètement faussées pour
des raisons politiques.

14. La délégation roumaine estime que l’Assemblée générale devrait adopter à la
présente session une résolution donnant au Comité des contributions un mandat
clair et précis pour l’élaboration d’une nouvelle méthode reposant sur les
éléments suivants : le revenu national comme mesure de la capacité de paiement;
une période statistique de base plus courte, fondée sur des données récentes et
vérifiables; l’abandon à court terme de la formule de limitation des variations;
un taux plancher fixé à 0,01 % pour les pays les moins avancés.

15. M. KOVANDA (République tchèque) dit qu’il souscrit, en grande partie, aux
observations que le représentant de la Roumanie vient de formuler.

16. Pour déterminer la contribution de la République tchèque au budget
ordinaire de l’Organisation, le Comité a pris comme base de calcul la
contribution versée par l’ex-République tchèque et slovaque (Tchécoslovaquie).
Cette contribution a été divisée arithmétiquement entre les deux Etats
successeurs la République tchèque et la Slovaquie sans tenir directement
compte de leur produit intérieur brut réel. La République tchèque a été admise
à l’Organisation le 19 janvier 1993, conformément aux dispositions prévues par
les textes pertinents. D’un point de vue juridique, cette procédure d’admission
n’implique aucune continuité entre la qualité de membre de l’ex-Tchécoslovaquie
et celle conférée à la République tchèque. Les autorités compétentes de la
République tchèque considèrent par conséquent que la contribution de cet Etat
devrait être calculée exclusivement sur la base des données statistiques
officielles qu’elles ont communiquées pour la période de base, données qui ont
été vérifiées par les institutions financières internationales et transmises au
Bureau de statistique de l’ONU.

17. Le représentant de la République tchèque attire l’attention sur certaines
observations qui ont été formulées par son pays dans des communications écrites
et orales présentées au Comité. La première concerne la période statistique de
base. Etant donné les changements politiques, économiques et sociaux intervenus
dans toutes les régions du monde, une période de 10 ans ne peut pas refléter la
capacité de paiement actuelle des pays, et en particulier celle des nouveaux
Etats Membres de l’Organisation.

18. La question des taux de change utilisés dans les anciens pays communistes a
été soulevée à plusieurs reprises. La délégation tchèque considère que le
calcul des quotes-parts à appliquer désormais à ces Etats ne devrait pas être
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faussé par l’emploi de taux de change qui reflètent des réalités économiques
antérieures. Compte tenu des observations qui ont été formulées, il serait
souhaitable de réexaminer la formule de limitation des variations.

19. La délégation tchèque est réceptive à toutes les suggestions qui pourraient
contribuer à l’amélioration de la méthode actuellement utilisée. A son avis, la
capacité de paiement, fondée sur une évaluation fiable du revenu national doit
rester le critère fondamental pour le calcul des quotes-parts. La République
tchèque a suivi avec inquiétude la détérioration de la situation financière de
l’Organisation. Elle appuie pleinement les propositions qui visent à résoudre
les problèmes actuels. La Tchécoslovaquie était l’un des rares pays qui
versaient promptement et intégralement leur contribution au budget ordinaire de
l’Organisation. Aujourd’hui, la République tchèque est prête à assumer ses
obligations de la même manière.

20. M. DIMOV (Bulgarie) dit que sa délégation partage nombre des préoccupations
exprimées par les représentants des Etats issus de la Tchécoslovaquie, de l’URSS
et de l’ex-Yougoslavie. A ces préoccupations décrites dans les paragraphes 6
à 26 du rapport du Comité des contributions (A/48/11) s’ajoutent les
difficultés imposées à certains pays comme la Bulgarie par les sanctions du
Conseil de sécurité contre la Yougoslavie. La Cinquième Commission devrait se
pencher au plus tôt sur ces questions.

21. Il importe aussi de réduire les distorsions provoquées par l’effondrement
de l’ex-Union soviétique, en faisant en sorte que le prochain barème des
quotes-parts reflète mieux la capacité de paiement des pays concernés. Quant à
la méthode à employer pour y parvenir, le Comité des contributions a tout à fait
raison de souligner à ce sujet au paragraphe 32 de son rapport qu’il faudrait
faire plus nettement la distinction entre les éléments qui sont fondés avant
tout sur des notions techniques et ceux qui reposent essentiellement sur des
considérations de caractère non technique mais qui sont jugées importantes dans
le cadre de l’ONU. La Cinquième Commission devrait encourager le Comité des
contributions à prendre ses responsabilités dans ce sens.

22. L’Assemblée générale étant censée donner prochainement au Comité des
directives sur l’établissement du prochain barème des quotes-parts, il importe
de déterminer quels changements devraient être apportés à la méthode actuelle
pour tenir compte des problèmes auxquels sont confrontés les Etats qui viennent
d’accéder à l’indépendance ou dont l’économie est en transition.

23. La délégation bulgare regrette que le Comité des contributions n’ait fait
suivre d’aucune recommandation particulière son étude des différents éléments
concourant à l’établissement du barème. Parmi ces éléments, il faudrait revoir
en priorité la période statistique de base. La période actuelle de 10 ans
garantit certes la cohérence des données, mais elle reflète une époque révolue
des pays en transition, et non leur situation actuelle. Une réduction
considérable de la durée de la période statistique de base s’impose donc, que
l’on abandonne progressivement la formule de limitation des variations des
quotes-parts ou non. La délégation bulgare entretient quant à elle des doutes
sérieux sur l’opportunité de conserver cette formule qui, à son avis, devrait
être supprimée. Enfin, elle considère que le revenu national, mesuré à partir
de données objectives afin de déterminer la capacité de paiement, doit continuer
de servir de fondement à l’établissement du barème.
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24. M. KUKAN (République slovaque) rappelle que l’Assemblée générale doit
approuver cette année la quote-part de la République slovaque, admise à
l’Organisation le 19 janvier 1993. Il veut croire que, lorsqu’elles se
prononceront à ce sujet, la Cinquième Commission et l’Assemblée générale
tiendront compte de la situation économique du pays et de sa capacité de
paiement. Après un examen approfondi de la question et sur la base des données
statistiques présentées par la délégation slovaque, le Comité des contributions
a établi à 0,13 % du budget ordinaire la quote-part de la République slovaque.
Or la situation économique de la République slovaque s’est fortement dégradée
depuis le 4 juin 1993, date à laquelle ces données statistiques ont été fournies
au Comité. D’abord, la dévaluation de la couronne slovaque a réduit de 10 % le
produit intérieur brut du pays. Ensuite, le taux de chômage qui était déjà
passé de 2,37 % au début de 1992 à 12,1 % en mars 1993, devrait friser les 20 %
d’ici la fin de l’année.

25. La Commission devrait aussi tenir compte des difficultés particulières de
la République slovaque dues au passage d’une économie planifiée à une économie
de marché, à la récession qui persiste en Europe centrale et en Europe
orientale, et aux sanctions imposées par le Conseil de sécurité contre la
République fédérative de Yougoslavie.

26. M. YAP (Philippines) appuie sans réserve la décision du Comité des
contributions de continuer d’utiliser la notion de revenu national, qui lui
paraît plus solide que les autres définitions du revenu, en dépit de ses
limites. Il n’en espère pas moins que le Comité mettra au point une formule qui
reflétera mieux la capacité de paiement des Etats Membres.

27. En ce qui concerne les taux de change, le Comité devrait se prononcer comme
par le passé en faveur des taux de change monétaires, d’une part parce qu’ils
facilitent les comparaisons à l’échelle internationale, et d’autre part parce
qu’ils peuvent servir à la fois pour la détermination des quotes-parts et pour
le versement des contributions. Quant aux taux de change corrigés des prix, il
se peut qu’ils offrent une solution plus proche de l’idéal une fois qu’ils
seront parfaitement au point.

28. Pour ce qui est de la période statistique de base, la proposition de la
réduire à neuf ans devrait constituer un bon compromis. La délégation
philippine préfère des périodes longues, qui garantissent une plus grande
stabilité et donnent une image plus exacte de la capacité de paiement des Etats
dans la mesure où elles permettent d’atténuer les fluctuations les plus extrêmes
des données.

29. S’agissant du dégrèvement en faveur des pays à faible revenu par habitant
et du coefficient d’abattement, le nombre élevé des propositions visant à les
modifier révèle l’étendue des divergences d’opinions entre les Etats. Pour la
délégation philippine, ce dégrèvement devrait continuer d’être fondé sur le
revenu mondial moyen par habitant et fonctionner comme un mécanisme d’ajustement
intégral et automatique tant que la méthode actuelle sera utilisée. Quant au
coefficient d’abattement de 100 %, il semble constituer une bonne solution du
fait de sa simplicité et parce qu’il sera favorable à plusieurs pays ayant un
revenu par habitant très bas.
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30. La formule de limitation des variations des quotes-parts suscite elle aussi
des opinions contradictoires au sein du Comité des contributions. Un accord
semble se dégager en faveur d’un abandon progressif, mais on ne s’entend
toujours pas sur la façon de procéder. Deux solutions ont été proposées qui,
appliquées séparément n’entraînent guère de changement notable dans les
quotes-parts, alors que leur application conjuguée a elle des incidences plus
nettes. Il vaudrait donc la peine d’étudier plus à fond les effets de
l’application combinée de ces deux solutions en fonction d’autres variables,
comme la période de base.

31. La méthode de la "table rase", suivant laquelle le taux de contribution
d’un pays serait fondé uniquement sur la part de son revenu national dans le
revenu mondial, a certes le mérite d’être la plus simple et la plus
transparente. Il est douteux cependant qu’elle soit le meilleur moyen d’évaluer
la capacité de paiement des Etats car elle ignore de nombreux facteurs qui
affectent cette capacité. En outre, elle risque de modifier brutalement et dans
un sens défavorable la quote-part de nombreux pays en développement.

32. La délégation philippine se refuse à croire que les efforts déployés
jusqu’ici pour améliorer le barème aient été entièrement vains. Il serait plus
constructif, selon elle, de s’efforcer de corriger les lacunes du barème actuel
que de repartir de zéro. En tout état de cause, il faut que le barème des
quotes-parts soit un reflet plus fidèle de la capacité de paiement des Etats si
l’on veut que ceux-ci acquittent promptement et intégralement leurs
contributions.

33. M. DEINEKO (Fédération de Russie) souligne que le barème des quotes-parts
est l’instrument qui détermine l’assise financière de l’ONU. La capacité
relative de paiement des Etats Membres doit rester le critère fondamental pour
la répartition des dépenses de l’Organisation mais il faut revoir la méthode
d’établissement du barème afin qu’il reflète plus fidèlement cette capacité de
paiement. Il est donc regrettable qu’à la reprise de sa quarante-septième
session, l’Assemblée générale n’ait pu parvenir à un consensus sur les
modifications à apporter à la méthode pour éviter les distorsions qui faussent
la mesure de la capacité réelle de paiement.

34. Remédier à ces carences est particulièrement important pour les 22 Etats
Membres, y compris la Fédération de Russie et les Etats issus de l’ex-URSS, dont
les quotes-parts ont dû être calculées depuis l’adoption du dernier barème. Il
est clair que la décision 47/456 de l’Assemblée générale, fixant les taux de
contribution de ces Etats, avait un caractère transitoire et que, comme l’a
admis le Comité des contributions dans son rapport A/47/11, ces taux pourraient
changer considérablement par la suite. Encore faudrait-il que le Comité, pour
être à même de résoudre le problème de ces pays, ait des instructions précises
de l’Assemblée. Il semble toutefois que le Comité soit conscient de la
nécessité d’une solution globale et à long terme puisqu’il conclut, au
paragraphe 29 de son rapport A/48/11, que ce n’est pas en accordant un
traitement préférentiel aux 22 Etats Membres qu’on garantira à la majorité
d’entre eux le résultat le plus équilibré possible, mais plutôt en modifiant la
méthode à suivre pour l’établissement du prochain barème des quotes-parts.
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35. La délégation russe estime qu’il faut simplifier la méthode et la rendre
transparente, de façon qu’elle reflète la capacité de paiement des Etats Membres
compte tenu de leur situation économique dans le moment considéré. Elle pense
notamment que l’Assemblée générale devrait donner au Comité des contributions
des consignes claires pour éliminer, dès le prochain barème, la formule de
limitation des variations des quotes-parts, que rien ne justifie sur le plan
économique. Le choix d’une période statistique de base sensiblement plus courte
que 10 ans permettrait de rendre compte de la capacité de paiement présente, et
non passée, des Etats Membres. Quant à la question du dégrèvement en faveur des
pays à faible revenu par habitant et de la modification du coefficient
d’abattement, elle nécessite un examen approfondi; tout mécanisme d’ajustement
automatique éventuellement adopté devrait reposer sur des critères techniques et
ne pas introduire de nouvelles distorsions dans la mesure de la capacité de
paiement.

36. Vu la complexité des éléments qui entrent en jeu dans l’établissement du
barème des quotes-parts, il est particulièrement important que la Cinquième
Commission prenne ses décisions sur l’ensemble de cette question par consensus.

37. M. OWADE (Kenya) relève que le Comité des contributions, après avoir
examiné, comme le lui avait demandé l’Assemblée générale, différentes options
possibles pour l’établissement du barème des quotes-parts, pourrait être amené à
conclure que la formule actuelle est encore celle qui permet de mesurer de la
façon la plus objective la capacité de paiement des Etats Membres qui reste le
critère fondamental. Mais il faut que la méthode retenue puisse rendre compte
de l’évolution de tous les facteurs qui influent sur le revenu national des
Etats Membres, en particulier des pays en développement, certains changements
entraînant parfois une modification brutale de leur capacité de paiement. Bien
qu’ils puissent répondre aux préoccupations à court terme de certains Etats
Membres, les ajustements ponctuels du barème doivent être évités en raison des
distorsions qui risquent d’en résulter pour le calcul de la quote-part d’autres
pays, notamment les pays en développement.

38. En ce qui concerne les définitions du revenu, la notion de revenu durable
évoquée au paragraphe 40 du rapport du Comité mériterait d’être élaborée plus
avant car elle offrirait un moyen de prendre en compte les besoins des Etats
Membres dans le domaine du développement socio-économique. On ne saurait trop
insister sur la nécessité de revoir périodiquement les différentes définitions
possibles du revenu à la lumière de l’évolution de la situation économique
mondiale.

39. Un autre aspect important pour mesurer correctement le revenu national d’un
pays est le taux de conversion utilisé aux fins de l’établissement du barème des
quotes-parts. Les taux de change monétaires offrent un instrument satisfaisant,
à employer conjointement avec les taux de change corrigés des prix pour atténuer
les effets de l’inflation pendant la période de base. La délégation kényenne
est favorable au choix d’une période statistique de base de neuf ans parce
qu’une telle durée permet d’atténuer, grâce à l’établissement de moyennes, les
fluctuations du revenu national. Quant à la formule de limitation des
variations des quotes-parts, sa suppression partielle ou total pénaliserait
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indûment les pays en développement dont l’économie a stagné, qui sont la
majorité.

40. M. BAHADIAN (Brésil) fait valoir que le barème des quotes-parts de l’ONU,
qui est l’instrument assurant le financement du budget ordinaire de
l’Organisation, sert en outre de base pour la répartition des dépenses
afférentes aux opérations de maintien de la paix et de référence pour
l’établissement du barème des quotes-parts des autres institutions du système :
c’est dire combien il importe que les décisions s’y rapportant fassent l’objet
d’un consensus.

41. Lors de la session en cours, l’Assemblée générale doit approuver les
critères à utiliser par le Comité des contributions pour l’établissement du
prochain barème. Comme elle l’a spécifié dans sa résolution 46/221 B, la
capacité de paiement demeure le critère fondamental. Toutefois, il n’est pas
inutile de rappeler que, dès la création de l’Organisation, la Commission
préparatoire des Nations Unies avait admis la nécessité de ne pas s’en tenir aux
simples statistiques du revenu national et de prendre en compte d’autres
facteurs pour parvenir à une évaluation plus exacte de la capacité de paiement.
C’est bien ce souci qui a amené l’Assemblée générale à inclure, dans la méthode
de calcul du barème, des éléments tels que la formule de dégrèvement en faveur
des pays à faible revenu par habitant le coefficient d’abattement étant
désormais porté à 100 % et l’ajustement au titre de l’endettement.
L’institution d’un taux plancher et d’un taux plafond pour les contributions
procède de la même démarche, qui reconnaît que la répartition des dépenses de
l’Organisation ne peut se fonder sur des critères exclusivement techniques ou
économiques.

42. De ce point de vue, l’approche dite de la "table rase" préconisée, au nom
de l’impératif de simplicité et de transparence, par certains membres du Comité
ne va pas du tout dans le sens d’une amélioration de la méthode. Il est dommage
qu’à sa dernière session, le Comité n’ait pas cherché à élaborer, en se fondant
sur les paramètres actuellement utilisés, un modèle de barème répondant à cet
impératif.

43. Tout en comprenant parfaitement les raisons qui ont amené 22 Etats Membres
à présenter des communications en se réclamant de l’article 160 du règlement
intérieur de l’Assemblée générale, la délégation brésilienne souscrit aux
observations formulées à ce sujet par le Comité aux paragraphes 28 et 29 de son
rapport et pense qu’il sera possible de répondre aux préoccupations de ces Etats
lors de l’établissement du prochain barème.

44. En ce qui concerne les différents aspects de la méthode de calcul du
barème, la délégation brésilienne estime que la notion de revenu national
demeure la plus satisfaisante sur le plan technique mais considère, comme le
Comité, que les autres définitions du revenu doivent être maintenues à l’examen.
Il ressort des débats du Comité que les taux de change monétaires sont, en
l’état actuel des choses, le meilleur instrument de conversion et que les taux
de change corrigés des prix offrent eux aussi un mécanisme qui, moyennant
quelques améliorations, peut être utilisé dans certaines situations spécifiques.
Quant aux parités de pouvoir d’achat, elles présentent surtout un intérêt pour
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l’analyse et la recherche. Aux yeux de la délégation brésilienne, il est
essentiel que la formule de dégrèvement en faveur des pays à faible revenu par
habitant devienne un mécanisme d’ajustement intégré et automatique, comme cela
est prévu en principe dans la résolution 46/221 B.

45. En ce qui concerne la période statistique de base, le choix d’une période
qui serait un multiple de trois ans permettrait d’éviter les distorsions dues au
fait que certaines années jouent plus que d’autres dans le calcul du barème. Il
y a également une corrélation entre la période statistique de base et la formule
de limitation des variations des quotes-parts, comme le montrent les exemples de
barèmes informatisés reproduits en annexe du rapport du Comité. On pourrait
donc envisager deux solutions : soit le maintien d’une période statistique de
base relativement longue, par exemple neuf ans, allant de pair avec la
suppression progressive de la formule de limitation des variations, soit la
réduction de la période statistique de base et le maintien de la formule
actuelle de limitation des variations. Ces deux solutions permettraient de
tenir compte de l’évolution de la situation économique et politique dans les
pays, tout en évitant de trop grandes disparités entre le barème actuel et le
prochain barème.

La séance est levée à 11 h 50.


